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Compte-rendu de la réunion du groupe-pays Liban

Vendredi 22 janvier 2010 

à Cités Unies France (9 rue Christiani, 75018 Paris) de 10h30 à 15h30.

Participants :

M. Arnould Guillaume, chargé de mission, communauté urbaine de Lyon

Mme Bovis Virginie, chargée de mission, ville de Nice

Mme Chaboche Mathilde, chargée de mission, ville de Paris

M. Cherasse Jean-Claude, vice-président, conseil général du territoire de Belfort

M. Daclin Jean-Michel, adjoint au maire de Lyon, vice-président de la communauté urbaine de Lyon, Président du groupe-pays Liban

Mme Field Brigitte, chargée de mission, conseil régional d’Ile de France

M. Fleury Jean, chargé de mission, conseil régional de Provence Alpes Côte d’Azur

Mme Herlem Martine, attachée de coopération, ambassade de France au Liban

M. Stefane Hakwik, professionnel sénior bénévole, ECTI (échanges et consultations techniques internationales)

Mme Mandeix-Martin Aline, chargée de mission, ville de Marseille

Mme Mevel-Reingold Anne-Marie, chargée de mission, ministère des affaires étrangères et européennes

Mlle Poulin Laure, stagiaire, Cités Unies France

Mme Frédérique Proust, comptable, Cités Unies France

Mme Rouquette Virginie, chargée de mission, Cités Unies France

Excusés :

M. Droit Hubert, adjoint au maire, ville d’Ormesson-sur-Marne

M. Schiavetti Hervé, Maire d’Arles

Mme Lanteri Angéla, responsable solidarité internationale, communauté urbaine de Lyon

Mme Meunier Chantal, responsable de service, ville d’Eybens

Mme Thome Marie-Thérèse, adjointe au maire, ville de Nogent-sur-Marne

Ordre du jour



I/ Accueil et introduction générale

· Jean-Michel Daclin, Président du groupe-pays Liban

II/ Rappel des conclusions de la dernière réunion du groupe-pays Liban du 9 décembre sur le programme concerté
· Jean-Michel Daclin, Président du groupe-pays Liban

· Virginie Rouquette, Cités Unies France

III/ Définition du projet



Les questions à résoudre avec les collectivités du groupe-pays Liban et le Bureau CGLU- BTVL : 

· Sur le déroulement du projet : 

· Combien organise-t-on de séminaires ?

· Organise-t-on un séminaire de clôture « général » ? Si oui, quelle collectivité l’organise ?

· Prévoit-on une évaluation du programme ? Si oui, laquelle ?

· Quels thèmes de travail retient-on ?

· Quelles collectivités françaises organisatrices/référentes pour quel séminaire thématique ?

· Sur les séminaires thématiques : 

· Combien de temps dure un séminaire thématique (en moyenne)?

· Quand se tiennent les premiers séminaires ?

· Où se tiennent les séminaires thématiques ? (dans les collectivités libanaises partenaires ?) Doit / peut-on en organiser en France (séminaire ou visite techniques ) ?

· Qui participe aux séminaires (toujours les mêmes collectivités libanaises ou organisation d’un roulement) ? Comment identifie-t-on les collectivités bénéficiaires ?

· A qui s’adressent les séminaires ? (techniciens et/ou politiques) ?

· Quelle forme et format donne-t-on aux séminaires ? (ateliers, séminaires, formation, visites techniques…) 

· Comment construit-on les séminaires ?
· Sur la cohérence et la coordination du projet : 

· Organise-t-on un comité de pilotage du projet ? Si oui, de qui est-il composé (collectivités membres du projet concerté, CUF, Bureau CGLU-BTVL) ?

· Quand se réunit-il ? 

· Où se réunit-il ? 

· Sur le projet en général (questions politiques et financières) : 

· Quelles collectivités françaises participent au projet ?

· Quelle participation financière ?

· Quelle collectivité française est chef de file pour la globalité du projet ?
IV/ Prochaines échéances

· Date de la prochaine réunion du « comité de pilotage »
Rappel des principales conclusions de la réunion du groupe-pays Liban du 9 décembre 2009

Jean-Michel Daclin, président du groupe-pays Liban

La dernière réunion du groupe-pays Liban avait notamment pour but de présenter aux collectivités françaises impliquées au Liban le projet de programme concerté, encouragé par le service de coopération et d’action culturelle (SCAC) à Beyrouth.

Son but est de créer une dynamique collective entre les collectivités françaises pour accompagner les collectivités libanaises dans la décentralisation en organisant des séminaires de réflexion et d’échanges d’expériences sur différentes thématiques. 

Les thèmes de chaque séminaire porteront sur des questions de gestion publique locale. 

Ce projet est au croisement de la volonté du MAEE de donner la priorité à des actions coordonnées dans les appels à projet de la DAECT et de celle des collectivités libanaises et de l’Etat libanais qui souhaitent favoriser les actions de coopérations décentralisées.

Ce projet permettra d’élargir le champ d’action des collectivités françaises, notamment dans sa dimension institutionnelle et de renforcer notre complémentarité, et par conséquent, notre efficacité. Il permettra également à la coopération décentralisée franco-libanaise d’avoir une meilleure visibilité.

Lors de la première réunion, de nombreuses questions avaient été soulevées sur le contenu et l’organisation du projet. Des réponses précises seront apportées lors de cette nouvelle réunion qui a pour but, comme cela est indiqué dans l’ordre du jour, de trouver des réponses claires pour constituer plus précisément le projet de programme concerté.

La rédaction du projet ainsi que la constitution du budget doivent être réalisées pour le 15 février, date butoir de réponse à l’appel à projet lancé par le MAEE.

Étant mutualisé, car porté par plusieurs collectivités locales françaises, le projet pourra bénéficier, s’il est retenu, d’une subvention du ministère de 35% de son budget total.

À l’issue de la première réunion, un portage du projet par Cités Unies France avait été approuvé. Après vérification, CUF ne peut pas déposer elle-même le projet. Pour cela, une collectivité « chef de file » devra être choisie pour être maître d’ouvrage et dépositaire du projet. Cette collectivité établira par la suite une délégation de maîtrise d’œuvre avec CUF qui pourra assurer la coordination et le suivi du projet.

Définition du projet

Martine Herlem, attachée de coopération, Ambassade de France au Liban

Ce projet s’inscrit dans une dynamique positive de renforcement de la décentralisation au Liban. En effet, le séminaire de Tripoli qui s’est déroulé du 17 au 19 octobre 2009 a montré la volonté de l’Etat libanais de débattre de la décentralisation avec différents interlocuteurs venant de plusieurs régions (Europe, Maghreb, Machrek) et de renforcer ce processus. À l’issue de ce séminaire, le ministre de l’intérieur  M. Ziad Baroud a annoncé qu’il associerait le comité des maires au processus de renforcement de la décentralisation, ce qui permettra de légitimer son action.

De plus, le Premier ministre Saad Hariri a fait de la décentralisation un point important de son mandat et a annoncé sa volonté d’associer les maires libanais dans la conduite de la réflexion. 

Pour participer pleinement à ce processus, les maires libanais ont demandé à mieux connaître la décentralisation et sa mise en œuvre dans d’autres pays. C’est une demande historique des collectivités libanaises à leurs collectivités partenaires, il y a une attente forte et donc une opportunité à saisir.

Virginie Rouquette, chargée de mission, Cités Unies France

Le 9 décembre, lors de la précédente réunion du groupe-pays Liban, les collectivités françaises présentes ont manifesté leur intérêt pour la constitution d’un programme concerté qui aurait pour but de participer à la réflexion sur la décentralisation. Pour cela, des séminaires techniques seraient mis en place par les collectivités françaises à destinations des libanaises sur des questions de gestion locale.

Pour préparer l’élaboration de ce programme concerté, la communauté urbaine de Lyon, en mission au Liban en décembre dernier, a pris contact avec le Bureau CGLU - BTVL (bureau technique des villes libanaises) afin de connaître au mieux les besoins des collectivités libanaises. 

À la suite de cela, des échanges ont eu lieu entre le Bureau CGLU-BTVL et CUF pour affiner les demandes des maires libanais et préciser le contenu du projet.

Présentation du projet proposé par le Bureau CGLU - BTVL :

Le projet pourrait se décomposer en deux axes dont l’un aurait pour objectif la mutualisation de la coopération décentralisée franco-libanaise et l’autre l’appui au comité des maires dans le cadre des suites du séminaire de Tripoli sur la décentralisation (volet euro-libanais). Ce deuxième volet doit s’intégrer dans un projet plus vaste associant des partenaires européens (espagnols et italiens notamment) souhaitant également apporter leur appui au Liban sur cette thématique (des financements sont actuellement en cours de négociation pour ce volet).

Les activités proposées dans les deux axes sont les suivantes :

1) Mutualisation de la coopération décentralisée franco-libanaise :

· La mise en valeur du patrimoine historique et actions socio-culturelles (séminaire)

· La création de parcs naturels (séminaire et visite technique au Liban)

· L’environnement et le transport (séminaire)

· Une visite technique en France (sujet non défini)

2) Appui au comité des maires dans le cadre des suites du séminaire de Tripoli :

· Approche politique et juridique :

· Participation au groupe de réflexion euro-libanais (rencontre)

· Le découpage administratif (atelier)

· L’intercommunalité (atelier)

· Les finances locales (atelier)

· Les ressources humaines (atelier)

· Approche technique :

· L’eau, l’assainissement et les déchets

· Le développement local économique, social, culturel…

Le Bureau CGLU - BTVL donne des orientations thématiques que nous devons prendre en compte.

Toutefois, à Cités Unies France, nous nous interrogeons sur l’opportunité d’une séparation du projet global en deux axes.

Nous imaginons davantage les séminaires thématiques comme des contributions directes à la réflexion sur la décentralisation. La coopération décentralisée pourrait alors venir comme illustration mais ne serait pas un thème en soi. 

Dans le même temps, un budget, permettant aux élus ou techniciens participant au programme concerté, de participer aux rencontres euro-libanaises peut être prévu dans le cadre de ce projet. Cette participation des collectivités françaises sera alimentée (en terme de contenu) par les conclusions des séminaires thématiques

Nous attendons du groupe-pays Liban qu’il nous précise ses attentes par rapport à ce projet et qu’il réagisse sur ces propositions.

Martine Herlem, attachée de coopération, Ambassade de France au Liban

Il semble en effet redondant de reprendre la mutualisation comme seul objectif pour ce projet. C’est la réflexion sur la décentralisation qui intéresse les collectivités libanaises, c’est le cœur de leur demande. Il faut donc participer à cette réflexion en utilisant ce qui est fait dans le cadre de la coopération décentralisée comme illustration, ne pas en faire deux choses distinctes mais un tout.

Concernant le choix des thématiques, il faut faire attention à ce que cela ne soit pas redondant  par rapport à ce qui existe déjà. Par exemple, il existe déjà des réflexions conjointes sur le thème des parcs naturels, il ne semble pas nécessaire de reprendre cela comme thème pour ce projet.

Le rôle du Bureau CGLU - BTVL est de rassembler la demande des collectivités libanaises, de faire émerger les problématiques qu’il serait intéressant d’évoquer pour elles et de rendre légitime cette demande. Le programme concerté élaboré ici s’inscrira dans cette demande de mutualisation, en réponse à l’appel lancé à Tripoli. Le but n’est donc pas de faire ce qui existe déjà mais bien de saisir l’opportunité de répondre à un réel besoin.

Ce projet sort de la coopération décentralisée traditionnelle, c’est un réel défi de donner une autre dimension aux actions menées. 

Le SCAC a un volontaire international qui travaille sur le suivi de la coopération décentralisée et sur des projets avec les ONG. Il pourrait venir en appui au Bureau CGLU - BTVL si un tel projet se concrétisait.

En échangeant, les représentants des différentes collectivités françaises vont dans le sens des remarques émises par les différents interlocuteurs.

Plusieurs questions sont ensuite posées sur le suivi du projet et son format (une succession de séminaires). Ci-après une synthèse des réponses, apportées notamment par Jean-Michel Daclin et Martine Herlem.
Le fait de lier les deux axes proposés par le Bureau CGLU-BTVL va permettre de ne pas s’éloigner du but qui est de participer à la réflexion sur la décentralisation au Liban. Cette problématique sera le fil conducteur du projet et sera posée de façon transversale dans chaque séminaire. 
En effet, il ne s’agit pas de faire un échange d’expérience de coopération décentralisée, mais d’apporter des éléments concrets à la réflexion libanaise sur la décentralisation. (A titre d’exemple, pour chaque thème, seront posées les questions suivantes : Comment élaborer une politique locale sur ces questions ? Comment gérer la question des ressources humaines ? Comment organiser les finances locales ? Quel partenariat public/privé ?...). 

Aussi, la mutualisation de la coopération décentralisée ne doit pas être recherchée comme un objectif, elle est un moyen.

La coordination du projet sera assurée par un comité de suivi.

Le comité de suivi sera composé des collectivités du groupe-pays Liban participant au projet et de Cités Unies France, du SCAC et du Bureau CGLU -BTVL.

Ce comité de suivi assure la cohérence du projet dans son ensemble.

Cités Unies France est impliquée tout au long du projet, dans le comité de suivi.

· CUF est présente dès la conception du projet (rédaction du projet, budget…) en partenariat avec le Bureau  CGLU - BTVL. CUF prépare l’appel à projet du MAEE.

· CUF est présente en amont de chaque séminaire, pour l’organisation des réunions de préparation, voire avec une mission au Liban si nécessaire, pour préparer chacun d’entre eux avec le Bureau CGLU-BTVL et les collectivités organisatrices des évènements

· CUF s’assure de la cohérence du programme en participant à toutes les actions du programme

· CUF assure le suivi financier du programme

Le comité de suivi est convoqué avant chaque séminaire pour en préciser le contenu en partenariat avec le Bureau CGLU - BTVL. 

Pour des raisons logistiques, dans le cadre du comité de suivi, une ou plusieurs collectivités françaises pourront être proposées comme « référentes » sur l’organisation d’un séminaire, avec sa collectivité libanaise partenaire et le Bureau CGLU - BTVL.

Le comité de suivi se réunira à l’issue de chaque séminaire avec les partenaires libanais pour synthétiser les conclusions de la réunion, les reformuler en terme de recommandation dans le cadre d’une réflexion sur la décentralisation et donner des orientations pour le séminaire suivant.

Le Bureau CGLU-BTVL a un rôle à jouer dans le suivi et la cohérence du programme, d’autant plus qu’il est désormais un acteur légitime aux yeux de l’Etat libanais sur la question de la décentralisation.
Il sera chargé par le comité de suivi, et en partenariat avec lui, d’assurer  un suivi du programme côté libanais et une capitalisation des différents séminaires qui constituera un outil concret pour l’élaboration de politiques locales pour les collectivités libanaises.  Il permettra aussi de faire remonter les attentes des maires libanais face à ce projet.
Un cahier des charges à destination du Bureau CGLU -BTVL devra être élaboré.
Pour chaque séminaire, il faudra veiller à associer des représentants de l’Etat libanais qui ont le pouvoir de décision et qui élaboreront la politique de décentralisation. Le Bureau CGLU - BTVL pourra identifier ces interlocuteurs et leur participation permettra au projet d’avoir une portée réelle et l’inscrira dans la réalité libanaise.
Les séminaires s’adresseront aux élus et techniciens des collectivités libanaises. Ils se dérouleront dans les villes libanaises. Le comité de suivi, devra veiller, avec le Bureau CGLU – BTVL que les villes accueillant les séminaires ou y participant, soient représentatives du Liban dans sa diversité.

Enfin, le SCAC travaillera avec le Bureau CGLU - BTVL sur ce projet concerté, il assurera donc lui aussi le suivi et la cohérence du programme.

Le Bureau CGLU - BTVL souhaite que les collectivités françaises puissent être représentées lors des rencontres sur la décentralisation, qui seront organisées au Liban.

Le projet concerté prévoira également une enveloppe pour assurer une contribution française à cette réflexion. Les modalités de cette contribution seront précisées intérieurement.

Réponses aux questions de l’ordre du jour pour la définition du programme 

· Collectivités françaises souhaitant s’engager dans le programme concerté: 

· Communauté urbaine de Lyon

· Ville de Paris

· Ville de Marseille

· Ville d’Ormesson-sur-Marne

· Ville de Nice

· Conseil général du territoire de Belfort

· Conseil régional d’Ile de France

· Conseil régional de Provence Alpes Côte d’Azur

N.B. : de nouvelles collectivités locales pourront s’intégrer dans le projet au fur et à mesure de la mise en œuvre du projet ; le projet concerté reste ouvert.

Deux types d’actions sont prévues dans le cadre du projet concerté : 

1/ L’organisation de séminaires thématiques sur la décentralisation

· Forme : séminaire 

· Nombre de séminaires : 4 séminaires thématiques et 1 de clôture

· Thèmes : 

· Le(s) service(s) public(s). Ce premier séminaire s’adressera à une 100 aine de personnes. Il inaugure le cycle de séminaires, en mettant à jour la perception du service public au Liban et en précisant l’objectif et la méthode retenue des séminaires qui suivront.

· Patrimoine et tourisme. (Ce séminaire s’adressera à une cinquantaine de personnes.)

· Aménagement urbain et transports. (Ce séminaire s’adressera à une cinquantaine de personnes)

· Eau, assainissement et déchets (Ce séminaire s’adressera à une cinquantaine de personnes).

· Un séminaire de clôture qui abordera les questions de finances locales, d’intercommunalité, de ressources humaines…, qui auront été évoquées de façon transversale lors de chaque séminaire. (Le séminaire est prévu pour une centaine de personnes).

N.B : Chaque séminaire abordera de façon transversale et concrète la question de la décentralisation : comment la décentralisation s’applique-t-elle sur chacun de ces thèmes ? Quelles compétences sont requises pour assurer un service public local de qualité ? Quelles finances locales pour ce thème ? Un partenariat public privé est il possible ?...)

· Lieu des séminaires : au Liban, répartis dans les différentes villes partenaires

· Durée des séminaires : 1,5 jour. A la fin du séminaire, le comité de suivi avec les partenaires se réuniront pour une réunion des synthèse sur le séminaire.

· Participants :

· Les collectivités libanaises partenaires des collectivités françaises adhérentes au projet seront présentes. Le Bureau CGLU-BTVL identifiera en plus les collectivités potentiellement intéressées par chaque thème abordé. Les participants participent à un programme global, l’objectif est donc qu’il y ait un minimum de continuité dans le choix des participants.

· Public : élus et techniciens

· Nombre de participants : une centaine pour le premier séminaire et pour le séminaire de clôture ; une cinquantaine pour les 3 autres. 

· Organisation d’un séminaire : il est proposé d’organiser les séminaires de façon « inversée », c’est-à-dire que les collectivités libanaises posent en amont leurs questions (le Bureau CGLU-BTVL fera émerger ces questions) et que les collectivités françaises organisent leurs séminaires pour répondre précisément à celles-ci.

· Date du premier séminaire : le MAEE doit communiquer les résultats de l’appel à projet dans le courant du mois de mai. En tenant compte des contraintes administratives des collectivités françaises et du travail préparatoire, le premier séminaire ne pourra pas se dérouler avant la fin de l’année 2010.

· Évaluation : une auto-évaluation interne sera réalisée.

· Collectivité chef de file : la communauté urbaine de Lyon se propose pour être chef de file du projet concerté, ce qui est approuvé par les autres collectivités. Une convention avec CUF sera ensuite établie dans laquelle la collectivité chef de file lui délègue la maîtrise d’œuvre du projet.

· Communication : elle sera réalisée par les collectivités françaises et sera composée de :

· Un communiqué de presse

· Une plaquette 4 pages en couleur pour présenter le projet

· Une publication à la fin du programme

· Une traduction en arabe des éléments sus-cités

· Budget prévisionnel : Cités Unies France établira une proposition de budget pour les activités proposées et le transmettra aux collectivités dans les plus brefs délais.

2/ L’appui au Comité des Maires libanais dans le cadre des suites du séminaire sur la décentralisation

Un budget est prévu pour permettre aux élus et techniciens du programme concerté de participer aux rencontres organisées dans le cadre des suites du séminaire. 

Ce budget permettra la prise en charge de déplacement et de frais de séjour.
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